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ARTICLE 68

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par la phrase et les six alinéas suivants : 

« Ce document précise l’affectation des crédits alloués notamment : 

« 1° à la protection, aux soins, la prise en charge et l’accompagnement des victimes majeures ;

« 2° à la protection, aux soins, la prise en charge et l’accompagnement des victimes mineures ;

« 3° à la prévention desdites violences ;

« 4°à la prévention de la récidive et le suivi socio-judiciaire des auteurs ;

« 5° à la formation des professionnels concernés (santé, police, justice, éducation nationale, services 
sociaux...) ; 

« 6° aux associations spécialisées. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, le groupe La France insoumise souhaite assurer le suivi des crédits 
alloués à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles et intrafamiliales et leur ventilation, afin 
de connaître le budget alloué à la protection, aux soins, la prise en charge et l'accompagnement des 
victimes majeures et mineures, à la prévention desdites violences, à la prévention de la récidive et le 
suivi socio-judiciaire des auteurs, à la formation des professionnel·les concerné·es (santé, police, 
justice, éducation nationale, services sociaux...) et aux associations spécialisées.

Cet amendement est inspiré d'un amendement proposé par la coalition féministe et enfantiste pour 
une loi cadre intégrale qui explique qu'il "convient de sécuriser l'affectation et le suivi des moyens" 
et demande notamment de "mesurer le déploiement concret des dispositifs de protection et de prise 
en charge et les subventions allouées aux associations, en particulier via le service des droits des 
femmes et de l'égalité entre les femmes et les hommes (SDFE)". Il correspond également à une 
demande de la FNCIDFF qui souhaite "élargir explicitement le périmètre budgétaire aux violences 
sexuelles, sexistes et intrafamiliales subies par les mineurs, avec une identification distincte des 
crédits qui leur sont consacrés dans le document de politique transversale".

Nous ne sommes pas dupes : cet article n'est qu'un article d'affichage non-contraignant, dans lequel 
"la Nation s'engage" à allouer un tel budget pendant 5 ans, alors même que les 3 milliards ne sont 
pas dans le PLF pour 2027. Par ailleurs, le tableau contenu dans cet article indique seulement 3 
milliards par an sans ventiler cette somme par secteur ou ministère. Nous souhaitons donc par cet 
amendement rappeler qu'une lutte "intégrale" contre les violences sexistes et sexuelles doit disposer 
de plusieurs volets : il s'agit d'un amendement d'appel et d'une liste qui ne prétend pas être 
exhaustive. En effet, si les associations demandent 3 milliards d'euros, cette somme évaluée par La 
Fondation des Femmes dans son rapport "Où est l'argent contre les violences faites aux femmes?" 
concerne surtout la prise en charge et l'accompagnement des victimes majeures ayant déposé 
plainte, mais il faut davantage de moyens pour les victimes mineures et celles qui ne franchissent 
pas la porte d'une commissariat, pour les dispositifs de prévention et la mise en place des séances 
d'éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle à l'école, pour la formation des 
professionnels, pour le suivi des auteurs, etc.

Nous souhaitons donc que ces postes de dépenses soient précisés et que la ventilation des crédits 
soit explicitée.


